Le reve sicilien. N&#233;cessit&#233;s politiques et illusions commerciales de la monarchie savoyarde au d&#233;but du XVIIIe si&#232;cle by Merlin, P.
  503 
LE REVE SICILIEN 
NECESSITES POLITIQUES  
ET ILLUSIONS COMMERCIALES 
 DE LA MONARCHIE SAVOYARDE AU DEBUT  
DU XVIIIE SIECLE 
Pierpaolo MERLIN 
Les nombreux colloques scientifiques qui ont été organisés à l’occasion 
du troisième centenaire de la paix d’Utrecht (1713) ont conduit à un 
renouvellement des connaissances historiographiques relatives aux 
événements politiques européens du premier XVIIIe siècle1. Un des 
points tout particulièrement soulignés par les historiens a été le tournant 
décisif opéré par ce traité en faveur de la dynastie de Savoie, avec 
l’obtention par celle-ci d’un titre royal grâce à l’acquisition de la Sicile. 
En conséquence de quoi, le nouveau royaume assuma dès lors un rôle 
important dans le scénario politique continental et fut conduit à organiser 
une diplomatie stable et efficace, capable de rivaliser avec les plus 
grandes cours européennes2. Ce nouveau positionnement international 
amena aussi le roi Victor Amédée II à parachever le plan de réformes 
                                                                          
1 Voir Laurent Périllat (dir.), Couronne royale. Colloque international autour du 300e anniversaire 
de l’accession de la Maison de Savoie au trôle royal de Sicile, Annecy-Chambéry, Académie 
Salésienne, 2013. Gustavo Mola di Nomaglio et Giancarlo Melano (dir.), Utrecht 1713. I trattati 
che aprirono le porte d’Italia ai Savoia, Turin, Centro Studi Piemontesi, 2014. 
2 Peu après avoir revêtu la dignité royale, le 22 septembre 1713, Victor Amédée II envoya des 
ambassadeurs ordinaires à Madrid, Londres et Paris : il s’agissait respectivement des marquis 
Morozzo et de Triviè et du baron Perrone. Le premier et le troisième étaient gentilshommes de la 
chambre du roi (voir à ce propos les documents cités dans Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di 
Vittorio Amedeo II di Savoia nell’isola di Sicilia dall’anno 1713 al 1719, t. I, Turin, Botta, 1862, 
p. 37-39). À leur tour, entre octobre 1713 et mai 1714, la reine d’Angleterre et Louis XIV 
expédièrent des ambassadeurs auprès de la cour de Palerme en la personne du comte de 
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administratives, économiques et institutionnelles, qui avait été déjà en 
partie amorcé dans les dernières années du XVIIe siècle3. 
On sait que durant les négociations d’Utrecht la cause savoyarde fut 
principalement soutenue par l’Angleterre, qui était alors gouvernée par la 
reine Anne Stuart et un ministère tory4. L’attribution de la Sicile à la 
dynastie piémontaise résulta de l’accord intervenu entre Londres et Paris 
et fut finalement acceptée par Victor Amédée II, même si celui-ci aurait 
préféré d’autres territoires espagnols comme Naples ou la Lombardie5. 
L’acquisition de l’île n’en était pas moins considérée comme un bon 
point de départ par Pierre Mellarède, l’un des plénipotentiaires savoyards 
présents à Utrecht, qui soutenait que « la Maison de Savoie, au moyen de 
la Sicile, pourrait obtenir Naples et l’État de Milan. Avec le Piémont, elle 
prendrait Milan, et avec la Sicile, elle s’emparerait de Naples, sans 
s’exposer à des dangers, parce que ces peuples ayant enduré le poids du 
joug des Allemands et la dureté de leur gouvernement, ils passeraient 
volontiers au pouvoir d’un prince d’Italie. Tel devait être le pivot de la 
politique de la Maison royale de Savoie, qui pourrait, de cette manière, se 
promettre de se rendre maîtresse de la plus grande partie de l’Italie, dont 
elle fermerait l’accès aux Allemands et aux Français6 ». 
                                                                          
3 Sur ces questions, outre l’œuvre classique, mais désormais datée, de Domenico Carutti, Storia della 
diplomazia della corte di Savoia (da 1494 al 1773), 4 vol., Rome, Bocca, 1875-1880, on verra 
Daniela Frigo, Principe, ambasciatori e « Jus gentium ». L’amministrazione della politica estera 
nel Piemonte del Settecento, Rome, Bulzoni, 1991 ; Christopher Storrs, « Savoyard Diplomacy : a 
Case of Exceptionalism ? », dans Paola Bianchi (dir.), Il Piemonte come eccezione. Riflessioni 
sulla “Piedmontese exeption”, Turin, Centro Studi Piemontesi, 2008, p. 95-111 ; Id., War, 
Diplomacy and the Rise of Savoy, 1690-1720, Cambridge, Cambridge University Press, 1999 ; 
Guido Quazza, Le Riforme in Piemonte nella prima metà del Settecento, 2 vol., Modène, STEM, 
1957 ; Geoffrey Symcox, Victor Amadeus II. Absolutism in the Savoyard Sate, 1675-1730, 
Londres, University of California Press, 1983 ; Id., « L’Età di Vittorio Amedeo II », dans 
Pierpaolo Merlin, Claudio Rosso, Geoffrey Symcox, Giuseppe Ricuperati, Il Piemonte sabaudo. 
Stato e territori in età moderna, vol. VIII, t. I, Storia d’Italia, Turin, UTET, 1984, p. 271-438 ; 
Giuseppe Ricuperati, Lo Stato sabaudo nel Settecento. Dal trionfo delle burocrazie alla crisi 
d’antica regime, Turin, UTET, 2001. 
4 Sur les rapports diplomatiques entre la Savoie et l’Angleterre, voir l’étude récente de Enrico Genta, 
Principi e regole internazionali tra forza e costume. Le relazioni anglo-sabaude nella prima metà 
del Settecento, Naples, Jovene, 2004. 
5 A ce propos, voir Carlo Contessa, « I Regni di Napoli e di Sicilia nelle aspirazioni italiane di 
Vittorio Amedeo II di Savoia (1700-1713), dans Studi su Vittorio Amedeo II, Biblioteca della 
Società Storica Subalpina, vol. 140, 1993, p. 13-125. 
6 Domenico Carutti, « Relazione sulla corte d’Inghilterra del consigliere di Stato Pietro Mellarède, 
plenipotenziario di Savoia al congresso di Utrecht », Miscellanea di Storia italiana, vol. 24, 1885, 
p. 221-240, la citation est aux p. 223-224. Sur la figure de Mellarède, voir Andrea Merlotti, 
« Mellarède, Pietro», dans Dizionario biografico degli Italiani, t. LXXIII, Rome, Treccani, 2009, 
p. 316-319 ; Pierpaolo Merlin, « Un Savoiardo alla pace di Utrecht. Pierre Mellarède tra diritto, 
diplomazia e politica », dans Frédéric Ieva (dir.), I Trattati di Utrecht. Una pace di dimensione 
europea, Rome, Viella, 2016, p. 157-170. 




La Sicile projetait en effet la monarchie savoyarde au cœur de la 
Méditerranée, en lui offrant certes de nombreuses opportunités 
d’augmenter son prestige et sa richesse, mais en posant aussi des 
problèmes difficiles à résoudre à un pouvoir qui s’était jusqu’alors exercé 
exclusivement sur la terre ferme et qui n’avait pour seule façade maritime 
que l’étroite fenêtre de Nice, dont le port, avec la rade voisine de 
Villefranche, n’avait jamais connu un véritable développement naval et 
commercial, subissant la concurrence de centres bien plus importants 
comme Gênes ou Marseille7. 
Après la parenthèse du second XVIe siècle, durant laquelle Emmanuel 
Philibert de Savoie s’était efforcé de maintenir en état une petite flotte de 
galères, qui avait pu prendre part à la journée épique de Lépante aux 
côtés des navires de la Sérénissime, la marine savoyarde était entrée en 
décadence et n’avait plus fait l’objet d’attentions particulières8. Pour 
autant, Victor Amédée II n’avait pas accepté la Sicile au hasard : il 
escomptait l’appui de la puissance navale de l’Angleterre qui, à la fin de 
guerre de Succession d’Espagne, avait obtenu deux bases importantes, 
Gibraltar et Minorque, avec la grande escale de Port Mahon. 
De son côté, le gouvernement de Londres voyait la possibilité d’étendre 
son influence militaire et commerciale en Méditerranée dans le soutien 
stratégique de son allié piémontais, dont la présence constituerait aussi un 
contrepoids utile au renforcement des Autrichiens en Italie. Le souverain 
savoyard lui-même était bien conscient que la stabilité et la sureté de ses 
États dépendaient de la présence des forces anglaises. Déjà, au mois de 
juillet 1713, il avait demandé à l’amiral Jennings d’organiser « le 
transport de [ses] troupes et ensuite de [sa] personne en Sicile » et 
quelques mois plus tard, il l’avait invité à poursuivre le service de 
surveillance des côtes siciliennes avec le consentement de la reine Anne9. 
La domination savoyarde dura environ six ans, une période trop courte 
pour que le nouveau régime puisse s’enraciner solidement et apporter des 
changements significatifs au cadre socio-politique local. Les choix de 
Victor Amédée II furent toujours conditionnés par l’évolution rapide de 
                                                                          
7 Sur la situation de Nice et de ses relations avec les régions voisines, voir Pierpaolo Merlin, 
Francesco Panero, Paolo Rosso, Società, culture e istituzioni di una regione europea. L’area 
alpina occidentale fra Medioevo ed Età moderna, Turin, Marcovalerio, 2013, p. 245. 
8 Pierpaolo Merlin, Emanuele Filiberto. Un principe tra il Piemonte e l’Europa, Turin, 1995; 
Pierangelo Manuele, Il Piemonte sul mare. La Marina sabauda dal Medioevo all’Unità d’Italia, 
Cuneo, L’Arciere, 1997. 
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la situation internationale, qui contraignit le souverain à accepter en 1720 
l’échange de l’île contre la Sardaigne. En outre, les clauses du traité de 
cession de la Sicile par Philippe V, signé à Madrid en juin 1713, offrirent 
à l’Espagne la possibilité de s’immiscer dans le gouvernement de l’île, 
grâce à la garantie du contrôle sur les fiefs confisqués aux nobles qui 
s’étaient rangés du côté de l’Autriche pendant la guerre de Succession 
d’Espagne, parmi lesquels figurait le riche comté de Modica qui, avec les 
baronnies d’Alcamo et de Calatafimi, comptait plus de 63 000 habitants10. 
Toutefois l’expérience sicilienne ne s’en révéla pas moins fructueuse, 
au point qu’il est possible d’affirmer qu’elle constitua un laboratoire utile 
à la cour de Turin, qui fut ainsi préparée à affronter les problèmes qu’elle 
rencontrerait ultérieurement dans le contexte sarde. Les approches furent 
du reste semblables : la prise de possession fut en quelque sorte préparée 
par une récolte d’informations et de relations sur les conditions 
économiques et politiques de la Sicile, capables de fournir aux 
fonctionnaires savoyards un premier aperçu de la réalité de l’île11. 
L’importance accordée par les Savoie à cette dernière est d’ailleurs 
attestée par le fait qu’ils n’y envoyèrent pas immédiatement un vice-roi, 
mais que le souverain lui-même, après avoir revêtu le titre royal à Turin, 
le 22 septembre 1713, voulut se transférer aussitôt avec toute sa cour à 
Palerme, où il fut solennellement couronné durant la veillée de Noël 
suivante12. La Sicile, bien que pour une brève période, perdait donc son 
statut de reino escondido qui l’avait jusqu’alors caractérisée et passait 
sous la dépendance d’une monarchie qui semblait avoir l’intention d’en 
faire le centre de son pouvoir. Victor Amédée lui-même entreprit en 1714 
un voyage par terre, qui le conduisit de Palerme à Messine et qui 
représenta un événement exceptionnel : depuis 1535 en effet, c’est-à-dire 
depuis le temps de l’empereur Charles Quint, aucun roi ne s’était arrêté 
dans l’île et ne l’avait visitée. 
Les modalités du transfert savoyard démontrèrent cependant à quel 
point le Piémont dépendait de la protection de l’Angleterre. Tous les 
                                                                          
10 Ibid., p. 10-11. Voir en outre Simone Candela, I Piemontesi in Sicilia, 1713-1718, Caltanisetta/ 
Rome, Sciascia, 1996, p. 195. 
11 Ces documents sont conservés dans le fonds Paesi, Sicilia, I et II, selon l’inventaire de l’AST 
(Archives d’État de Turin), section de la cour. Quelques-unes de ces relations sont citées dans 
Alberico Lo Faso di Serradifalco, « Piemontesi in Sicilia con Vittorio Amedeo II. La lunga marcia del 
Conte Maffei », Studi Piemontesi, vol. 28, 1999, p. 540-541 et dans Simone Candela, I Piemontesi in 
Sicilia, op. cit., passim. Voir en outre Salvo di Matteo (dir.), Sicilia 1713. Relazioni per Vittorio 
Amedeo II di Savoia, Palerme, Fondazione Culturale Lauro Chiazzese della Sicilcassa, 1994. 





historiens rappellent que le roi et sa suite de courtisans et de soldats 
partirent de Villefranche sur des bâtiments anglais13. En réalité, ces 
bâtiments (deux vaisseaux, une frégates et deux navires de transport) 
accueillirent seulement la famille royale et la cour, tandis que le plus gros 
des troupes (plus de 7 000 hommes) fut transporté sur des bâtiments au 
nombre de vingt-sept, nolisés spécialement à Gênes et dont la location 
s’éleva à une somme remarquable14. 
L’histoire du court règne savoyard en Sicile attend encore d’être écrite, 
même si récemment ses contours diplomatiques ont été décrits dans une 
nouvelle perspective européenne15. Il manque encore une reconstruction 
globale qui tienne compte non seulement du contexte local, mais aussi du 
cadre international dans lequel durent opérer les gouvernants piémontais, 
dont l’action fut toujours conditionnée par des facteurs externes et 
affectée tout particulièrement par le durcissement du différend 
juridictionnel avec la papauté qui s’était ouvert dans les dernières années 
de la domination espagnole16. 
Domenico Carutti, à qui l’on doit la première histoire du gouvernement 
sicilien de Victor Amédée II, publiée peu après le milieu du XIXe siècle, 
avait déjà souligné l’importance de la querelle entre Rome et Turin, en 
l’insérant à l’intérieur d’un cadre principalement consacré à la 
reconstitution des événements diplomatiques17. Isidoro La Lumia avait au 
contraire rassemblé de nombreuses informations relatives à la politique 
intérieure dans une étude parue d’abord en feuilleton dans l’Archivio 
storico italiano (Florence, 1874-1875), avant d’être réunie quelques 
années plus tard en volume18. Entretemps, la proclamation du Royaume 
                                                                          
13 Ibid., p. 48. Pierangelo Manuele, Il Piemonte sul mare, op. cit., p. 70 sq. La liste des nobles savoyards 
qui faisaient partie de la nombreuse suite du monarque (plus de cent cinquante personnes) est 
énumérée dans Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 102, n. 12. 
14 AST, Corte, Sicilia, inv. II, cat. 6, m. 1, n. 1, 1713, « Commissioni per Genova al Contadore 
Generale Fontana per convenire il nolito e trasporto delle truppe di S.A.R, il duca di Savoia 
destinate per la Sicilia » Du reste, le 1er juillet 1713, un témoin oculaire comme le chevalier 
Requesens signalait au vice-roi espagnol Los Balbases que les troupes savoyardes 
s’embarqueraient sur des navires qu’il qualifiait de « piémontais », mais qui étaient en réalité 
génois (Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 101, n. 9). 
15 Geoffrey Symcox, L’Età di Vittorio Amedeo II, op. cit., p. 373-386. 
16 Sur l’origine de la querelle, voir les documents cités dans Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di 
Vittorio Amedeo II, t. II, op. cit., p. 9 sq. La question des rapports entre État et Église durant le bref 
gouvernement piémontais en Sicile mériterait une étude en soi, dans la mesure où elle constitua le 
banc d’essai de la politique juridictionnelle conduite par les Savoie non seulement en Sicile, mais 
encore dans leurs territoires de terre ferme. 
17 Domenico Carutti, Storia del Regno di Vittorio Amedeo II, Turin, Paravia, 1856. Cet ouvrage eut ensuite 
une deuxième édition (Florence, Le Monnier, 1863), puis une troisième (Turin, Carlo Clausen, 1897), 
qui témoignent d’un certain succès. Pour ce travail, j’ai consulté l’édition de 1897, p. 388-409. 
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d’Italie avait été accompagnée par l’édition d’un important recueil de 
documents, voulue expressément par Victor Emmanuel II, qui fournissait 
une riche masse d’informations sur la Sicile savoyarde et qui demeure 
encore aujourd’hui un précieux instrument de recherche19. 
Ce n’est cependant que dans les dernières décennies du XXe siècle que 
furent publiées des travaux qui vinrent renouveler l’étude de la 
domination piémontaise en Sicile, analysant celle-ci dans la perspective 
plus ample de l’histoire politique et institutionnelle de l’Europe du 
premier XVIIIe siècle et soulignant les tendances absolutistes du modèle 
de gouvernement des Savoie, qui visaient à dépasser le « pactisme » de la 
tradition espagnole20. De ce point de vue, la courte synthèse proposée par 
Giuseppe Giarizzo dans la Storia d’Italia (UTET) a eu le mérite de mettre 
en évidence les traits de « modernité » du bref intermède savoyard, qui se 
cristallisent autour de l’objectif de la réalisation du bien-être du 
Royaume, à travers la réduction de l’étendue des privilèges nobiliaires et 
ecclésiastiques et l’affirmation de l’autonomie de l’État face à l’Église21. 
En 1996 est parue l’ample synthèse de Simone Candela, fruit d’une 
enquête conduite dans les fonds d’archives turinois, dédiée 
principalement aux aspects économiques de l’administration savoyarde. 
L’auteur, spécialiste d’histoire fiscale et douanière, y souligne l’effort 
accompli par le gouvernement piémontais pour uniformiser la législation 
très fragmentée en la matière et stimuler, même en recourant aux moyens 
traditionnels du mercantilisme, les activités productives siciliennes22. 
Finalement, à la charnière du XXe et du XXIe siècle, quelques recherches 
                                                                          
19 Je me réfère ici à Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II di Savoia nell’isola 
di Sicilia, déjà plusieurs fois cité. Dans sa dédicace au roi, l’auteur rappelait comment la Sicile, par 
le plébiscite de 1861, avait ratifié sa réunion avec le reste de l’Italie et reconnu Victor Emmanuel 
« roi de la nation renaissante ». 
20 Voir Vittorio Sciuti-Russi, « Costituzionalismo siciliano e centralismo piemontese in conflitto : i 
Parlamenti del Regno di Sicilia nelle Memorie istoriche di Antonio Mongitore (1717) », dans 
Assemblee di Stati e istituzioni rappresentative nella storia del pensiero politico moderno (secoli 
XV-XX), t. I, Città di Castello, Maggioli, 1984 ; Loris De Nardi, Tra pactismo spagnolo e 
assolutismo francese : il modello di governo di Vittorio Amedeo II in Sicilia (1713-1720), à 
paraître prochainement. Je remercie l’auteur de m’avoir fait lire une copie de son étude. 
21 Vicenzo d’Alessandro et Giuseppe Giarrizzo, La Sicilia dal Vespro all’Unità d’Italia, dans Storia 
d’Italia, t. XVI, Turin, 1989, p. 362-367. Environ un mois après l’installation du roi à Palerme, 
l’ambassadeur savoyard à Rome, l’abbé del Maro, signalait « la sinistre disposition de cette cour en 
tout ce qui concerne les intérêts et les avantages de Votre Majesté et de ses états » (Vittorio Emanuele 
Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. II, op. cit., p. 20, dépêche du 31 octobre 1713. 





ont fourni de nouveaux éléments sur l’invasion espagnole de 1718 et sur 
les derniers actes du régime savoyard23. 
SICILIA FELIX ? 
La possession de l’île avait suscité de grands espoirs chez Victor 
Amédée II24. Certes celle-ci semblait ouvrir de grandes perspectives pour 
le commerce maritime et le monarque lui-même avait affirmé, dans son 
discours adressé au Parlement convoqué en janvier 1714, que les 
principaux objectifs de la couronne étaient « le bon ordre de la justice, 
l’avancement des sciences et le développement du commerce25 ». Les 
représentants des trois États avaient du reste demandé au souverain des 
mesures précises dans le domaine des activités mercantiles et 
industrielles26. La Sicile avait de grandes potentialités, mais elle 
demeurait arriérée d’un point de vue économique et social. Le 
pourcentage de la population active demeurait bas par rapport au nombre 
des habitants estimé à plus d’un million et le crédit était insuffisant27. La 
noblesse était nombreuse et puissante, tout comme le clergé qui, dès la 
période espagnole, était déjà entré souvent en conflit avec les autorités 
civiles. De plus, ces deux ordres jouissaient d’importants privilèges 
fiscaux. 
La situation était encore compliquée par la débâcle financière du 
royaume : même après l’avènement des Savoie, entre 1714 et 1717, le bilan 
du royaume demeura presque toujours négatif28. L’un des objectifs du 
                                                                          
23 À ce propos, voir Alberico Lo Faso di Serradifalco, « Piemontesi in Sicilia con Vittorio Amedeo 
II », art. cit., et id., « Piemontesi in Sicilia. L’assedio di Messina (luglio-settembre 1718) », Studi 
Piemontesi, vol. 32, 2003, p. 473-497. 
24 Dans la harangue du 20 février 1714, prononcée devant les trois états réunis en Parlement, le 
souverain déclarait que son objectif était d’« avantager le royaume, pour le remettre avec le temps, 
s’il plaît à Dieu, dans son lustre ancien et dans l’état dans lequel il devrait être pour la fécondité de 
son sol, l’agrément de son climat, la qualité de ses habitants et l’importance de sa situation » (Vittorio 
Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 119). Les espérances savoyardes 
étaient aussi alimentées par les relations qui parvenaient à Turin et qui fournissaient une description 
optimiste de l’île. À ce propos, celle du marquis Ursaia est d’un intérêt particulier : il y affirmait que 
« la Sicile, pour la fertilité de son terroir, le nombre et la qualité de ses ports, la sagacité de ses 
peuples, et parce qu’elle était située au cœur du Mezzogiorno, à égale distance des deux grands pôles 
du commerce d’Orient et d’Occident, ne pouvait être plus propre à l’établissement d’un négoce 
vigoureux et fructueux » (AST, Corte, Sicilia, inv. I, cat. 5, m. 2, n. 16, « Discorso del marchese 
Ursaia sopra il regolamento della marina e del commercio in Sicilia »). 
25 Simone Candela, Piemontesi in Sicilia, op. cit., p. 25. 
26 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 129-135. 
27 En avril 1714, le roi ordonna un recensement qui fut réalisé entre 1714 et 1715 (ibid., t. III, p. 196). 
Pour les renseignements sur la population (ibid., t. III, p. 208-209). 
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nouveau gouvernement fut toutefois d’attirer le commerce du Levant qui 
s’organisait depuis Livourne et de le détourner vers la Sicile, en créant 
ensuite une liaison avec Villefranche, puis avec le Piémont, la Savoie et la 
Lombardie29. Il était cependant nécessaire d’« instaurer une politique 
commerciale fondée sur des exemptions et des facilités pour contraindre les 
acteurs étrangers à faire de l’île un point de référence sûr30 ». 
Victor Amédée s’était déjà engagé dans cette direction au printemps 
1713, en faisant insérer dans les négociations d’Utrecht des accords 
commerciaux entre la Sicile et l’Angleterre, qui visaient à une protection 
réciproque des marchands des deux royaumes. Entre mai et août 1714, il 
avait aussi concédé au consul Thomas Chamberlain le privilège de 
nommer deux vice-consuls à Palerme et à Messine, ainsi que d’autres, y 
compris de nationalité non anglaise, dans les ports principaux de l’île, 
comme Catane, Milazzo, Trapani, Marsala, Girgenti, Syracuse, 
Augusta31. Les mêmes concessions avaient ensuite été accordées au 
consul français Jacques Lépinard, tandis qu’en 1716, le roi refusait qu’il 
réside plus d’un consul d’Espagne en Sicile. 
Au moment de son arrivée, Victor Amédée était donc bien conscience 
des problèmes à affronter afin de créer les conditions favorables au 
développement du commerce. Comme le suggérait la relation de Gabriel 
Fernandez Dias, qui avait été envoyée parmi tant d’autres à Turin durant 
les mois précédant l’annexion, il s’agissait d’abord de valoriser la 
position stratégique de l’île, dont la proximité avec les côtes africaines et 
les ports du Levant garantissait « la brièveté des voyages et des dépenses 
ténues ». Dias proposait l’instauration de fortes taxes sur les 
marchandises transportées par des navires non siciliens, autorisant 
seulement les populations locales à pratiquer le commerce et leur 
imposant des droits de douane réduits, semblables à ceux qui se levaient 
dans les ports de Marseille et de Livourne. Cette dernière escale était 
prise pour exemple, dans la mesure où, « dans le bref intervalle d’un 
siècle, elle était devenue la plus fréquentée de Méditerranée32 ». En ce qui 
concerne les produits en provenance du Ponant, Dias conseillait de même 
                                                                          
29 C’était ce que suggérait l’un des nombreux mémoires parvenus dans les premiers temps du 
gouvernement savoyard, cf. AST, Corte, Sicilia, inv. I, cat. 5, m. 2, n. 13, « Progetto di Gabriel 
Fernandez Dias per l’introdutione del Commercio di Levante nel Regno di Sicilia, Piemonte, 
Lombardia ». Le propos de l’auteur était de démontrer qu’il était possible de favoriser « le 
commerce du Levant dans le royaume de Sicile et d’arrimer celui-ci à la Savoie, au Piémont et à la 
Lombardie ». 
30 Simone Candela, Piemontesi in Sicilia, op. cit., p. 182-183. 
31 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 290-293. 
32 AST, Corte, Sicilia, inv. I, cat. 5, m. 2, n. 13, « Progetto di Gabriel Fernandez Dias ». 




de taxer lourdement ceux qui étaient apportés par des négociants 
étrangers. 
Le développement des trafics avec le Levant exigeait cependant 
l’établissement de relations cordiales avec Malte comme avec la Turquie. 
Victor Amédée II se rapprocha de la première à partir de janvier 1714, 
renouvelant l’investiture de l’île à l’Ordre de Jérusalem et s’appliquant à 
nouer des liens non seulement politiques, mais aussi commerciaux avec 
les chevaliers de Saint-Jean33. Avec la Turquie, comme le faisait 
remarquer Fernandez Dias, il était en revanche fondamental d’« établir la 
paix afin que la bannière [savoyarde] puisse fréquenter ces royaumes34 ». 
En outre, « la proximité de la Calabre, du royaume de Naples et des États 
du pape avec la Sicile les obligera à se tourner vers celle-ci pour s’y 
approvisionner en marchandises qui y viennent de Marseille, Gênes et 
Livourne ». De cette manière, « la fréquentation du commerce avec les 
royaumes et les États étrangers favoriserait la manufacture et l’invention 
de nouveaux métiers et fabriques de soieries pour le Ponant et le Levant, 
comme on le pratique en France, à Gênes, à Florence et à Venise35 ». 
Ces suggestions destinées à promouvoir une politique mercantiliste 
efficace se trouvaient complétées par le conseil d’octroyer aux étrangers 
des facilités fiscales pour les induire à s’installer en Sicile. Compte-tenu 
de la pénurie de capitaux dans l’île, il était ainsi opportun d’accorder aux 
Juifs des « privilèges semblables à ceux du grand-duc de Toscane et de 
plus grands encore pour ceux qui concernent ces familles qui pourront 
venir d’Espagne et du Portugal ». Finalement, il fallait constituer dans 
l’île « un port bon et sûr » en réorganisant les douanes et les lazarets pour 
y accueillir les bâtiments étrangers « avec le système de Livourne36 ». 
Selon le marquis Ursaia, un autre de ces personnages qui avaient 
envoyé des relations d’information au gouvernement savoyard, 
l’insularité était un avantage, dans la mesure où les pays propices au 
commerce étaient ceux « qui jouissaient de l’avantage de la mer et de la 
commodité des ports, les îles étant considérées de l’avis commun comme 
excellentes entre les meilleurs ». Certes, il était nécessaire que le pouvoir 
royal rétablisse son contrôle sur la mer et sur les côtes, les barons s’en 
étant avec le temps « insensiblement approprié » les plages, où ils 
exerçaient souvent une florissante activité de contrebande. À cette fin, le 
                                                                          
33 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 87-88. 






LE REVE SICILIEN 
512 
marquis conseillait la réparation des tours côtières, dont le nombre 
n’aurait pas dû être « inférieur à trois cents37 ». 
Il préconisait aussi la constitution d’une escadre navale de douze 
bâtiments à voile (quatre de guerre et huit de transport, mais armés), se 
montrant certain que « cette petite flotte, montée des troupes de Sa 
Majesté, gouvernée par les pilotes de Sicile et servie par les marins de 
Lipari, se trouverait certainement en état de soumettre toute la 
Méditerranée et de rendre très sûr le commerce ». Il fallait donc se défaire 
des galères « qui occasionnaient une dépense très lourde pour un usage 
très limité, voire qui se révélaient désormais presque inutiles ». 
En conclusion de sa relation, Ursaia envisageait la possibilité de réaliser 
un circuit d’échange triangulaire profitable, dont l’île aurait été l’un des 
sommets : « Avec le Mezzogiorno, on négociera toujours avec la plus 
grande sûreté et un faible écart de profit, aussi bien à la maison qu’en 
naviguant vers ses ports.. Avec le Ponant, on fera un trafic fructueux de 
biens comestibles en provenance de Hollande, dont on s’approvisionnera 
à Civitavecchia, Livourne et Gênes, où l’on délivrera les marchandises du 
Levant, du Mezzogiorno et du royaume38. » 
En réalité, lorsque Victor Amédée parvint en Sicile, il se rendit compte 
aussitôt que la défense de l’île comportait des coûts très élevés, d’où la 
nécessité de s’assurer le plus longtemps possible la protection navale de 
l’Angleterre. Aussi, le souverain, comme il l’avait fait avec l’amiral 
Jennings, demanda-t-il à son successeur Wishart en mars 1714 de 
maintenir dans les eaux siciliennes une escadre d’au moins cinq 
vaisseaux39. 
La mort de la reine Anne et l’avènement au trône de Georges Ier de 
Hanovre représentèrent cependant un coup dur pour les espoirs 
savoyards. Le nouveau monarque et le ministère whig soutenu par lui 
adoptèrent une nouvelle stratégie politique, qui impliquait un 
rapprochement avec les Habsbourg et un positionnement moins favorable 
à l’égard des Savoie. L’Autriche n’était plus considérée comme le 
véritable péril pour les intérêts méditerranéens de Londres, c’était 
désormais l’Espagne des Bourbons, dont le désir de revanche était 
incarné par Giulio Alberoni, premier ministre et favori d’Elisabeth 
                                                                          
37 AST, Corte, Sicilia, inv. I, cat. 5, m. 2, n. 16, « Discorso del Marchese Ursaia ». 
38 Ibid. 
39 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. III, op. cit., p. 274. Le souverain réclamait 
le soutient des Anglais « pour pourvoir à la seureté de ce royaume dans les conjonctures présentes, dans 






Farnèse, la seconde épouse de Philippe V. La première, Marie Louise de 
Savoie, était morte prématurément, brisant ainsi le lien de parenté établi 
entre Turin et Madrid. 
La flotte britannique se retira en septembre 1714 et le gouvernement 
piémontais dut pourvoir seul à la défense du royaume. À cette fin, un soin 
particulier fut dédié à l’organisation des offices en charge de la gestion 
logistique et financière des forces armées. Le duché savoyard se prévalait 
à cet égard d’une structure administrative solide, qui s’était perfectionnée 
durant la longue période de guerres conduites par Victor Amédée II 
contre la France de Louis XIV à la charnière des XVIIe et XVIIIe siècles. 
Ce n’est pas un hasard si le comptable général de la milice Gian Giacomo 
Fontana avait été aussitôt envoyé en Sicile : ce fonctionnaire expérimenté 
était chargé de réformer le système fiscal local afin de garantir les 
revenus nécessaires à la couverture des dépenses militaires40.  
Les sommets de l’administration furent complétés par la nomination 
d’officiers piémontais dignes de confiance, comme Giovanni Battista 
Bolgaro, devenu directeur du Bureau général de la solde, et Paolo 
Domenico Gautier, chargé de la Trésorerie de la Milice de Sicile41. Les 
forces armées royales comptaient à l’origine environ 7 000 hommes et 
une petite escadre de quatre galères, à la tête de laquelle avait été placé un 
sujet savoyard, le chevalier de Malte Ottavio Emanuele Scarampi del 
Cairo, assisté d’un commandant en second sicilien, le marquis Giovanni 
Francesco Morso della Gibellina42. 
Le lien guerre-administration, qui eut toujours un poids déterminant 
dans la transformation politique et institutionnelle de l’État savoyard, fut 
aussi au fondement de la réorganisation des organes financiers suprêmes 
dans l’île. Ainsi, le poste de conseiller du Patrimoine fut confié au comte 
                                                                          
40 Né à Mondovi, en Piémont, Fontana contribua de manière décisive à organiser la défense de Turin 
durant le siège de la ville par les Français en 1706, avant de devenir comptable général en 1709. 
Après son expérience sicilienne, il remplit d’importantes missions diplomatiques à Vienne en 
1718. Créé comte en 1722, premier secrétaire de la Guerre en 1728, il fut nommé ministre d’État 
en 1730 et marquis en 1731. Sur ce personnage, voir Antonio Manno, Il Patriziato subalpino, ad 
vocem. Seuls les deux premiers volumes de ce travail ont été imprimés (cf. id., Il Patriziato 
italiano. Regione subalpina, 2 vol., Florence, Civelli, 1895-1906). Les 25 volumes restants, qui 
concernent toute la noblesse piémontaise, demeurent dactylographiés et il n’en existe que peu de 
copies, l’une d’entre elles se trouvant aux Archives d’État de Turin. On verra aussi l’article 
consacré à Fontana par Marina Velo, Dizionario biografico degli Italiani, t. XLVIII, Rome, 
Treccani, 1997, p. 671-672. 
41 Sur ces fonctionnaires, cf. Antonio Manno, Patriaziato subalpino, ad vocem. Simone Candela, 
Piemontesi in Sicilia, op. cit., passim. 
42 Les actes de nomination sont relevés par Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, 
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Francesco Antonio Nicolis di Robilant, déjà auditeur général de la 
Guerre, tandis que Giovanni Stefano Sapellani, qui avait été auparavant 
intendant et préfet de la province de Vercelli, fut choisi pour conservateur 
du Tribunal du Patrimoine43. 
Le maintien de l’organisation défensive de l’île exigeait toutefois 
l’augmentation des impositions, mais pour atteindre un tel objectif, il était 
indispensable d’augmenter les trafics. Les documents d’archive 
démontrent qu’avant de prendre des mesures dans ce domaine, la cour de 
Turin recueillit de nombreuses informations sur les institutions et les 
normes qui organisaient le commerce dans les principales cités 
marchandes d’Italie (Gênes, Venise, Livourne)44. Elle reprit en outre les 
projets commerciaux de l’Espagne, surtout pour ce qui concernait la 
relance de Messine comme « emporium européen et escale du Levant », 
un plan que la monarchie catholique avait cherché à développer à la fin 
du XVIIe siècle45. 
Les premières mesures prises en faveur de cette cité postée sur le détroit 
furent promulguées en mars 1714 : un ordre royal prescrivit que toutes les 
productions de soie du royaume devaient être exclusivement exportées 
depuis Messine, « le revenu de l’extraction de la soie à Messine se 
trouvant notablement réduit à cause des contrebandes qu’on y fait46 ». 
Une attention similaire fut aussi portée à la protection de l’autre 
marchandise principalement exportée, à savoir le blé. En mai 1714, fut 
promulgué un règlement pour la gestion des dépôts royaux de blé, 
« l’exportation des grains étant un des chefs principaux du commerce de 
ce royaume ». Le gouvernement estimait en effet que « le bon ordre et 
administration des magasins royaux », ou dépôts publics, « pourrait 
beaucoup contribuer à augmenter celui-ci47 ». 
                                                                          
43 Antonio Manno, Patriziato subalpino, ad vocem et Gaetano Galli della Loggia, Cariche del Piemonte 
e Paesi uniti, t. II, Turin, Onorato Rossi, 1798, deuxième appendice, p. 10. Revenu en Piémont, 
Sapellani devint intendant entre 1720 et 1724, d’abord à Casale, puis à Nice. Sur la figure de 
l’intendant savoyard et sur ses fonctions, voir Henri Costamagna, « L’intendance de Nice, 1689-
1792 », Annales de la Faculté des Lettres et des Sciences Humaines de Nice, 1989, p. 181-189. 
44 AST, Corte, Sicilia, inv. I, m. 1, n. 1, Consideratione sopra la contrattatione marittima di Carlo 
Targa, Genova, 1692 ; n. 2, « Capitoli di leggi dell’Ill. Magistrato dei Signori Conservatori del 
Mare della Repubblica di Genova » ; n. 3, « Notizie ed Informationi sulle pratiche dell’Ill. Casa di 
San Giorgio » ; n. 4, « Tariffa dello Stallaggio per le mercanzie che vengono per mare in 
Livorno » ; n. 6, « Regolamenti della S. Repubblica di Venezia per il Magistrato dei Consoli dei 
Mercanti ». Voir en outre m. 2, n. 12, « Ristretto di diverse notizie concernenti il commercio 
marittimo cavate da varii libri ivi espressi » : il s’agit d’un résumé des matières contenues dans les 
œuvres citées précédemment. 
45 Simone Candela, I Piemontesi in Sicilia, op. cit., p. 199 sq. 
46 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. III, op. cit., p. 17. 






On réforma aussi les principaux offices portuaires, non seulement à 
Messine48, mais aussi à Palerme. En juin 1714, fut nommé un directeur 
général du commerce du royaume de Sicile, parce qu’il était 
« extrêmement » nécessaire « pour notre service et pour l’intérêt public et 
celui des particuliers que le commerce de ce royaume soit développé, 
promu et soutenu à pleine puissance, en supprimant les abus, dont le libre 
cours portait un si grave préjudice à celui-ci49 ». Enfin, deux mois plus 
tard, furent promulguées les normes qui réglementaient « les lazaret, 
escale et port France de la cité de Messine50 ». 
A la même période, le gouvernement savoyard, grâce à la médiation de 
l’Angleterre et de la Hollande, chercha à se mettre en contact avec les 
autorités arabes de Tunis et d’Alger, afin de nouer des relations 
commerciales avec ces pays51. Le projet fut cependant bloqué par Victor 
Amédée II en personne qui déclara, à la fin du mois d’août 1714, qu’il 
n’avait pas l’intention pour le moment de favoriser « cette ouverture 
commerciale52 ». En effet, la situation en Méditerranée était en train de 
devenir plutôt tendue, à cause de la nouvelle menace turque dans les 
Balkans. Un tel péril conduisit le souverain à envoyer en Sicile d’autres 
troupes, qui furent transportées sur des navires anglais nolisés à 
Livourne53. 
UNE LENTE AGONIE 
Le séjour de Victor Amédée II dans l’île dura seulement un an, parce le 
roi dut retourner sur le continent pour faire face à une situation 
internationale difficile, qui s’était aggravée à cause de l’hostilité 
permanente de l’Autriche. Ainsi s’achevait la phase la plus dynamique de 
la domination piémontaise, caractérisée par la présence démiurgique du 
prince et par la relative faveur démontrée par la population. Cependant, 
une fois retombé l’enthousiasme des débuts, le régime turinois avait 
finalement pâti de la préférence accordée à des sujets savoyards dans la 
                                                                          
48 Ibid., p. 107. Cette charge échut au Piémontais Giuseppe Ferrero. Voir aussi AST, Corte, Sicilia, 
inv. II, cat. 6, m. 1, n. 8, « 1714. Memoria del carico del Guardiano del Porto di Palermo, delle 
prerogative e diritti spettanti al medesimo ». 
49 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. III, op. cit., p. 111. C’est Don 
Vincenzo Ventimiglia qui fut alors nommé. 
50 Ibid., p. 112 sq. 
51 AST, Corte, Sicilia, inv. II, cat. 6, m. 1, n. 3, « Minutes des lettres de Messine, le 8 juillet 1714, de 
S. E. Monsieur le marquis de S. Thomas aux consuls anglois et hollandois à Tunis et Alger pour le 
service du roy ». 
52 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 190. 
53 Ibid., p. 366-369. 
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nomination aux postes névralgiques de l’administration civile et militaire 
contre la requête expresse du Parlement. Il s’agissait d’un problème 
auquel les Savoie se trouveraient aussi confrontés peu de temps après 
avec la Sardaigne. 
L’activité des autorités piémontaises fut aussi conditionnée de façon 
pesante par la poursuite de la querelle juridictionnelle avec la papauté qui 
absorba une grande partie de l’énergie des fonctionnaires que le roi avait 
laissé dans l’île et qui obligea celui-ci, en avril 1714, à créer spécialement 
un conseil pour les affaires ecclésiastiques chargé de défendre les 
prérogatives souveraines54. À la fin du mois de septembre 1714, 
l’ambassadeur savoyard à Rome confirmait que la cour pontificale n’avait 
jamais eu « sincèrement l’intention d’en venir à un compromis 
raisonnable », mais qu’elle cherchait au contraire « à profiter de la 
conjoncture présente, supposant Sa Majesté réduite à l’extrémité par les 
difficultés que lui causaient l’empereur, pour parvenir à terrasser la 
monarchie royale », autrement dit le tribunal destiné à défendre les 
prérogatives royales en Sicile55. 
Avant de partir, Victor Amédée avait nommé pour vice-roi le comte 
Annibale Maffei, un homme d’expérience, qui pouvait se prévaloir de 
longues années de service aux niveaux les plus hauts de l’armée et de la 
diplomatie56. Les instructions qui lui avaient été remises, datées du 28 
août 1714, étaient très détaillées et limitaient beaucoup ses prérogatives 
par rapport à l’époque espagnole. Elles contenaient entre autres des 
indications précises relatives à l’amélioration du commerce : Maffei 
devait en premier lieu maintenir de bonnes relations avec les consuls des 
nations étrangères établis à Messine et Palerme et les traiter comme ceux 
d’Angleterre et de France. Le consul génois se trouvait cependant exclu 
de ces faveurs, « attendu que la République de Gênes avait refusé jusqu’à 
                                                                          
54 Ibid., t. II, p. 125. Cinq Siciliens faisaient partie de cet organisme : le président de la Grande cour 
royale Fernandez, le juge Cavallaro, le comptable Nigri, l’avocat fiscal de la Grande cour 
Pensabene et l’avocat fiscal du Patrimoine Perlongo. Le seul Piémontais était le conseiller Borda. 
55 Ibid., p. 147. 
56 Simone Candela, I Piemontesi in Sicilia, op. cit., p. 98 sq. Membre d’une famille originaire de 
l’Émilie, Annibale Maffei était arrivé à Turin dans sa jeunesse, en compagnie de son père. Il était 
entré à la cour comme page du prince de Piémont, puis il était gentilhomme de la chambre et 
premier écuyer. Il avait participé aux guerres de Victor Amédée II en qualité d’aide de camp, 
colonel d’infanterie, général de bataille et grand maître de l’artillerie. Employé dans de délicates 
missions diplomatiques, il avait été l’un des trois plénipotentiaires savoyards à la paix d’Utrecht 
en 1713, cf. Antonio Manno, Patriziato subalpino, op. cit., ad vocem ; Felice Ceretti, Notizie 
biografiche sul conte Annibale Maffei della Mirandola, Mirandole, Cagarelli, 1875 ; Gaetano 





présent de nous reconnaître pour roi de Sicile et que de plus elle ne s’était 
pas bien comportée à notre égard ». 
Nonobstant les rapports tendus entre Turin et Vienne, il fallait aussi 
favoriser autant que possible les échanges entre la Sicile et le Royaume 
de Naples, désormais aux mains de l’Autriche et Maffei se voyait 
rappeler que « le trafic qui importe à cet endroit est celui de Calabre, que 
vous devrez laisser pratiquer ». Il était recommandé au vice-roi de 
consulter « pour toutes les affaires » le comptable général Fontana et de 
se fier au soutien des Anglais, puisque l’amiral Wishart avait reçu l’ordre 
de continuer la protection du royaume. Le galères savoyardes avaient 
aussi leur rôle à jouer et Maffei devait par conséquent les tenir « à 
Palerme et là où il ferait sa résidence pour pouvoir en disposer selon les 
exigences du service et quand celui-ci le permettrait, il pourrait leur faire 
courir les côtes et les îles adjacentes au royaume pour les exercer et 
toujours mieux les appareiller, ce qui servirait encore à purger ces côtes et 
ces mers des infidèles et à empêcher les contrebandes57 ». 
L’effacement progressif du bouclier naval anglais conduisit cependant 
le gouvernement turinois à préparer un plan de renforcement de la flotte. 
Malgré la faiblesse des ressources financières disponibles, de nouvelles 
embarcations furent construites entre 1714 et 1716. Depuis le mois de 
novembre 1714, Victor Amédée II avait communiqué à Maffei un projet 
de construction de quelques vaisseaux et en février 1715, le comptable 
général Fontana rappelait que le roi avait ordonné « que l’on travaille 
cette année à la construction de la cinquième galère, comme d’une frégate 
de quarante canons58 ». 
En octobre 1716, le vice-roi pouvait ainsi informer le souverain de 
l’heureux lancement de la frégate Santa Rosalia et la mise en chantier 
d’une seconde. En 1717, la marine savoyarde était formée de cinq galères 
et trois vaisseaux de guerre, portant respectivement quarante, cinquante et 
soixante canons. Le commandement de ces derniers fut confié à Ottavio 
Emanuele Scarampi, déjà cité, et parmi leurs équipages figuraient, outre 
quelques Siciliens, divers officiers anglais et écossais, recrutés pour leur 
                                                                          
57 Le texte intégral des instructions est reproduit par Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio 
Amedeo II, t. I, op. cit., p. 140-186. 
58 Ibid., t. III, p. 52 et 316. Voir en outre AST, Corte, Sicilia, inv. II, cat. 6, m. 1, n. 15, « Memoria 
delle spese necessarie per un vascello da guerra di cinquanta in sessanta pezzi di cannoni, con altra 
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expérience maritime. Le marquis de Rivarolo avait été quant à lui nommé 
à la tête des galères59. 
Le contrôle des côtes et des routes maritimes était encore lié à une 
question fondamentale, à savoir la sûreté des voies de communication 
entre la terre ferme et l’île. La transmission des nouvelles était en effet 
d’une importance vitale pour le gouvernement savoyard, de sorte que, dès 
l’origine fut organisé un service de courriers et institué un directeur 
général des postes60. En dépit des efforts et des dépenses consentis, 
jusqu’au nolisement de barques privées, les liaisons par voie de mer 
furent toujours difficiles, causant d’importants problèmes à l’élaboration 
des décisions politiques61. Ainsi, par exemple, le 2 mai 1716, le vice-roi 
Maffei recevait des lettres expédiées par Victor Amédée II le 29 février 
précédent, tandis qu’un mois plus tard il se lamentait de l’absence de 
nouvelles du Piémont, «à cause du retard de la felouque ordinaire de la 
poste62 ». 
Les difficultés n’empêchèrent pas toutefois la cour de Turin de faire un 
grand effort pour rationaliser l’administration sicilienne, dont les 
différents organismes furent intégrés au sein de la structure centralisée du 
gouvernement. Ce n’est pas un hasard, en effet, si, en 1717, l’année de la 
réforme des secrétaireries et des principaux organes administratifs de la 
monarchie savoyarde, fut institué le Suprême Conseil de Sicile qui, à la 
ressemblance du Conseil espagnol d’Aragon, avait la charge de 
superviser toutes les affaires qui concernaient le royaume63. 
Créé le 17 mars 1717 et composé d’un président, trois régents et un 
avocat fiscal, ce Conseil eut une durée d’existence très brève et ne 
produisit qu’une faible quantité de documentation, mais il n’en réussit pas 
moins à intervenir sur une question qui monopolisa l’attention des 
gouvernants savoyards, parallèlement à la querelle juridictionnelle avec le 
pape64. Il s’agissait du conflit opposant les cours de Turin et de Madrid 
                                                                          
59 Andrea Merlotti, « Le Quattro vite del marchese di Rivarolo. Fedeltà e servizio nel Piemonte di Vittorio 
Amedeo II e Carlo Emanuele III », dans Pierpaolo Merlin (dir.), Governare un Regno. Viceré, apparati 
burocratici e società nella Sardegna del Settecento, Rome, Carocci, 2005, p. 120-156. 
60 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. III, op. cit., p. 174. 
61 Sur les coûts d’un tel service, voir AST, Corte, Sicilia, inv. I, cat. 5, m. 2, n. 18, 19, 20, « 1713 e 
1714. Conto delle feluche del Dispaccio ». 
62 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 307 ; ibid., t. II, p. 114. 
63 Ibid., t. I, p. 197-208. 
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régents étaient le comte Nicolis di Robilant e Michele Antonio Borda, ancien président de la 
Chambre des comptes du Piémont et futur président du Sénat de Pignerol. Le troisième régent était 
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quant à la gestion des fiefs confisqués aux nobles qui s’étaient rebellés 
contre l’Espagne durant la guerre de Succession65. Les discussions à ce 
propos étaient toujours en cours au printemps 1718, alors que les 
Espagnols avaient déjà lancé leur grande attaque en Méditerranée. 
En dépit de son astuce proverbiale, Victor Amédée II fut surpris par la 
manœuvre de Madrid66. Encore à la fin de juillet 1717, il estimait la 
menace improbable, « considérant à quel point une entreprise dirigée 
contre le royaume de Sicile serait contraire à la bonne foi des traités 
publics, observés par nous si religieusement et garantis par les premières 
puissances d’Europe67 ». Le roi estimait en somme que l’équilibre ratifié 
à Utrecht ne pouvait pas être déjà remis en cause, mais l’invasion de la 
Sardaigne par les troupes espagnoles et la conquête rapide de l’île durant 
l’été 1717 prouvèrent précisément le contraire. 
Il s’ensuivit une période de flottement durant laquelle la France, 
l’Angleterre et la Hollande, qui s’étaient unies au sein de la Triple 
Alliance, demeurèrent indécises sur ce qu’il fallait faire, tandis que de son 
côté Victor Amédée cherchait à négocier aussi bien avec l’Autriche 
qu’avec l’Espagne, pariant sur l’incertitude qui régnait en Europe à cause 
de la crise balkanique et de la guerre du Nord. La situation se débloqua 
avec le rapprochement entre l’empereur et les puissances alliées, qui 
décidèrent d’opérer un échange de souverains entre la Sicile et la 
Sardaigne pour éviter une nouvelle guerre. Ainsi, au mois d’avril 1718, le 
monarque savoyard avertit le vice-roi Maffei que Londres et Paris, « de 
concert avec les autres puissances, voulaient conclure la paix entre 
l’empereur et l’Espagne à notre détriment, en nous privant de la Sicile 
pour la remettre à l’empereur en échange de la Sardaigne68 ». 
                                                                                                                                                                      
l’avocat fiscal était Francesco d’Aguirre, qui deviendra par la suite un des plus grands artisans de 
la réforme universitaire en Piémont. Sur ces personnages, voir Antonio Manno, Patriziato 
subalpino, op. cit., ad vocem ; Gaetano Galli della Loggia, Cariche di Piemonte, t. II, op. cit., 
deuxième appendice, p. 10-13. Voir aussi Alberico Lo Faso di Serradifalco, « Siciliani al servizio 
del Regno di Sardegna nel XVIII secolo », Studi Piemontesi, vol. 29, 2000, p. 615-644. Sur 
d’Aguirre, on verra enfin plus particulièrement la notice de Roberto Zapperi, Dizionario 
biografico degli Italiani, t. I, Rome, Treccani, 1960, p. 511-512. 
65 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 343-344. En outre, voir 
Emanuele Morozzo della Rocca, « Lettere di Vittorio Amedeo II, re di Sicilia, a Gaspare Maria 
conte di Morozzo, marchese della Rocca, suo ambasciatore a Madrid dal settembre del 1713 al 
principio del 1717 », Miscellanea di Storia italiana, 2e série, vol. 26, 1887, p. 3-300. 
66 Simone Candela, I Piemontesi in Sicilia, op. cit., p. 365 sq. 
67 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. I, op. cit., p. 373 sq. 
68 Ibid., p. 394-395. Sur cet échange et les négociations qui le préparèrent, cf. Antonello Mattone, « La 
cessione del Regno di Sardegna dal trattato di Utrecht alla presa di possesso sabauda (1713-1720) », 
Rivista Storica Italiana, vol. 104, 1992, p. 5-89 ; Anna Girgenti, « Vittorio Amedeo II e la cessione 
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Philippe V n’entendait cependant pas accepter cette solution et décida 
d’attaquer la Sicile en juillet 1718. Au même moment, l’Angleterre, la 
France, la Hollande et l’Autriche conclurent le traité de la Quadruple 
Alliance, à laquelle le Piémont fut invité à adhérer69. Le gouvernement 
piémontais tenta de résister à l’invasion, mais nonobstant la défaite de la 
flotte espagnole, battue par la marine anglaise à Capo Passero, les places-
fortes du royaume furent conquises l’une après l’autre, jusqu’à la chute 
de Messine en octobre 171870. 
De son côté, la petite flotte savoyarde fut dispersée : tandis que les 
vaisseaux furent capturés par les Espagnols, les galères, sous le 
commandement du marquis de Rivarolo, trouvèrent refuge dans le port de 
Malte. Dès lors il ne resta plus à Victor Amédée II qu’à entrer dans la 
Quadruple Alliance, ce qui fut formalisé en novembre 171871. Les 
opérations militaires se poursuivirent en Sicile pendant quelques temps en 
1719, jusqu’à ce que l’on parvienne à un accord qui mit fin aux hostilités. 
L’île fut attribuée aux Habsbourg et les Savoie eurent la Sardaigne en 
échange. 
C’est ainsi que s’acheva, au bout de six années, la domination 
savoyarde en Sicile. Il s’était agi d’une expérience éphémère mais qui, 
comme nous l’avons dit, servit à orienter les choix politique que la 
monarchie piémontaise fut amenée à faire dans le contexte sarde. La 
preuve de cette continuité est du reste fournie par la qualité des 
fonctionnaires qui se transférèrent de la Sicile vers la Sardaigne aux 
niveaux les plus hauts de l’administration. Il suffit de citer par exemple le 
cas du premier vice-roi de Sardaigne, le baron de Saint-Rémy qui, en 
septembre 1718, avait été nommé lieutenant d’Annibale Maffei pour la 
défense de Syracuse et de Trapani72. Ce n’est pas non plus un hasard si 
Maffei lui-même fut invité à faire des suggestions à la marge des 
                                                                          
69 Armando Tallone, « Vittorio Amedeo II e la Quadruplice Alleanza », dans Studi su Vittorio 
Amedeo II, Turin, 1933, p. 183-248. Selon Tallone (ibid., p. 185), les intérêts du prince savoyard 
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70 Alberico Lo Faso di Serradifalco, « Piemontesi in Sicilia. L’assedio di Messina », art. cit. 
71 Vittorio Emanuele Stellardi, Il Regno di Vittorio Amedeo II, t. III, op. cit., p. 430 sq. 
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premières instructions envoyées à Saint-Rémy et si, pour successeur de ce 
dernier, on choisit l’abbé Doria del Maro, qui avait conduit les 
négociations avec Rome et Madrid dans la période cruciale des années 
1713-171973. 
A la lumière des études actuelles, il n’est pas encore possible d’émettre 
un jugement complet sur le régime piémontais en Sicile. Pour 
l’orientation des recherches futures, je crois qu’il est de toute façon 
important de prendre en compte le contexte internationale, en ayant 
conscience qu’un grand nombre de décisions internes furent 
conditionnées par des facteurs extérieurs. En ce sens, on ne peut qu’être 
d’accord avec le jugement émis par Isidoro La Lumia en introduction à 
son étude sur le royaume savoyard : il rappelait que ce dernier, ayant 
« commencé sous d’heureux auspices et avec des espérances démesurées, 
eut une issue malheureuse, moins par la faute des hommes que de causes 
et de circonstances fatales », qu’il fut « secoué par une lutte féroce et 
mémorable entre la Souveraineté et l’Église » et que « contrarié par 
l’Autriche, exposé aux machinations de l’Espagne, menacé par le Turc, 
regardé avec indifférence par la France, protégé puis abandonné par 
l’Angleterre, il oscilla entre des craintes continuelles et des périls 
extérieurs74 ». Du reste, les difficultés éprouvées par Victor Amédée II en 
Sicile n’étaient que le reflet de la précarité d’une Europe, dans laquelle 
les équilibres politiques entre les diverses puissances étaient encore 
incertains, comme le démontrèrent d’une façon dramatique les guerres de 
Succession ultérieures. 
                                                                          
73 AST, Corte, Sardegna, Materie politiche, cat. 4, m. 1, n. 12, « Riflessi del conte Maffei alle 
istruzioni del Viceré di Sardegna ». Sur l’abbé del Maro, voir la notice de Enrico Stumpo, 
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74 Isidoro La Lumia, La Sicilia sotto Vittorio Amedeo II di Savoia, op. cit., p. 5. 
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